Article 15

1. Texte de l’article de la Convention
Droit de ne pas être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

1. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique.

2. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour empêcher, sur la base de l’égalité avec les autres, que des personnes handicapées ne soient soumises à la torture ou à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article énonce le droit des personnes handicapées à une protection contre la torture et les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Dans leur rapport les États parties devraient indiquer : 

1. Les mesures prises pour protéger efficacement les personnes handicapées contre toute expérimentation médicale ou scientifique sur leur personne sans leur consentement libre et éclairé, y compris les personnes handicapées ayant besoin d’un soutien pour exercer leur capacité juridique;

2. Si les personnes handicapées sont prises en considération dans les stratégies et mécanismes nationaux de prévention de la torture. 

3. Recommandations IDA 

Cet article exige que les personnes handicapées soient couvertes de manière adéquate par les stratégies nationales pour prévenir la torture. Les personnes handicapées vivant en institution ou confinées contre leur gré sont particulièrement vulnérables à ces types de situations.
L'article interdit toute expérimentation médicale ou scientifique appliquée aux personnes handicapées sans leur consentement libre et éclairé. Ceci est important, comme de nombreux États permettent ce type d'expérimentation sur des personnes jugées inaptes à donner leur consentement. Le lien entre cet article et l'article 12 est par conséquent évident.
Il existe également un chevauchement entre les articles 15, 16 et 17. Les actes de violence et d'abus par des individus ou des institutions peuvent s'apparenter à des tortures si le gouvernement n'a pas exercé la diligence requise pour prévenir ces violences. Les abus dans le contexte médical, comme les interventions médicales contraintes, liées à un handicap, et l'avortement ou la stérilisation forcé(e), peuvent aussi s'apparenter à des tortures ou des mauvais traitements.

Questions à poser :

· Les personnes handicapées sont-elles incluses dans les stratégies nationales pour prévenir la torture, y compris les personnes qui vivent dans des institutions ?

· La législation permet-elles que des expériences médicales ou scientifiques soient faites sur les personnes handicapées jugées inaptes à donner leur consentement ?

· La législation permet-elle toute intervention forcée liée à un handicap, tels que les soins de santé mentale obligatoires ? Si oui, l'État a-t-il prévu de modifier cette législation afin de l’adapter à la CDPH ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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